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CHEMIN DE FER 



A VOIE ÉTROITE 



DE CHAIONS A GIYRY ET TRIADCODRÎ 



Un chemin de fer est un appareil destiné à faire circuler 
la sève industrielle et agricole à travers toutes les parties 
d'un territoire ; mais cette sève, le chemin de fer ne la crée 
pas, il se borne à la recueillir. S'il est certain qu'il en faci- 
lite l'expansion, en lui ouvrant des débouchés, il ne dépend 
pas de lui de la faire naître là où il n'en existe pas de 
germes. 

C'est un outil merveilleux : mais, si précieux que doive 
être un outil, son emploi n'a de raison d'être que quand il 
y a une force à utiliser, ou une matière première à mettre 
en œuvre. 

En résumé, un chemin de fer est un instrument qui doit, 
sous peine de manquer son but, se proportionner au travail 
qu'il'est appelé à accomplir. Toute ligne d'intérêt local, 
presque toujours de sa nature à faible trafic, qui n'appli- 
quera pas cette loi, est vouée à une ruine certaine. Le simple 
bon sens l'indiquerait déjà ; les événements l'ont démontré 
par surcroit. 

Cette vérité qui semble aussi lumineuse que l'évidence, 
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et que les idéologues ont seuls pu obscurcir par des phrases 
sonores, tire une force particulière des conditions relative- 
ment coûteuses de l'é^blissement d'un chemin de fer^ 
comme celui qui nous occupe ; c'est du moins ces considé- 
rations qui nous ont fait prendre la parole dans la séance du 
Conseil municipal du 2i février 1894. 

Dans cette séance, nous avons traité la question financière 
très sommairement, et nous croyons devoir y revenir avec 
détail ; car elle est grosse d'imprévus, et nous nous repro- 
cherions de laisser la lumière sous le boisseau, alors que 
l'intérêt de tous les contribuables est en jeu, et qu'il importe 
de leur faire connaître le chemin qu'ils seront appelés à 
suivre dans l'avenir, si l'on arrive à mettre le projet préco- 
nisé à exécution. 

Voici donc la Note traitant cette question, que nouscroyons 
utile de rappeler ici en son entier, avant d'entrer dans les 
détails des dépenses que l'on aura à faire pour la construc- 
tion, l'entretien, l'exploitation, et les intérêts du capital 
engagé : 

Messieurs, 

L'exposé du projet de création d'un chemin de fer à voie 
étroite de Châlons à TArgonne, lu par notre collègue M. Herveux, 
dans la séance du conseil municipal du 12 courant, et le rapport 
que vous venez d'entendre, ne laissent rien à désirer, sous le 
rapport de la clarté de la rédaction, ni sur la description du tracé 
et des pays qu'il est appelé à desservir ; cependant je crois 
devoir vous demander la permission de dire quelques mots sur 
deux points principaux de la question qui nous occupe. 

Le premier point sur lequel j'appelle votre attention est le tracé 
proposé pour la traversée du territoire de Châlons : Ce tracé 
franchit la Marne, le canal latéral à la Marne, suit le nouveau 
port, puis traverse le canal Saint-Martin et la route de Saint- 
Martin, et de là aborde le boulevard Valmy, qu'il longe d'un 
bout à l'autre, en passant devant les casernes, et enfin traverse 
les routes nationales n°» 44 et 3, et divers chemins avant de 
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pénétrer dans la vallée à droite de la route nationale n^ 3, de 
Châlons à TEpine et à Courtisols. 

Dans ce parcours, la ligne projetée traverserait trois cours 
d'eau importants et cinq routes et chemins, qui nécessiteraient 
trois grands ponts et cinq passages à niveau, en admettant que le 
tracé puisse être exécuté terre-à-terre, c'est-à-dire sans un trop 
grand mouvement de terre . 

D'un autre côté il est à craindre que, dans la partie de la ligne 
longeant les casernes, l'autorité militaire ne fasse des objections 
sérieuses, à cause de l'instruction des recrues qui se fait sur le 
boulevard Valmy, et que par suite du passage des trains, les ma- 
nœuvres de ces recrues ne soient sérieusement entravées. 

En ce qui me concerne, je ne vois pas la nécessité de prendre 
cette direction, qui sera fort coûteuse en acquisitions de terrain 
et en ouvrages d'art, et je me demande s'il ne serait pas beaucoup 
plus simple de suivre le tracé au crayon que j'ai indiqué sur la 
carte que j'ai sous les yeux, et que le conseil peut examiner . 

Ce tracé quitterait la gare de Châlons au-delà du dépôt, traver- 
serait la Marne en amont du barrage, puis le canal latéral à la 
Marne, près de la Verrerie, et de là rejoindrait les allées Sainte- 
Croix et Saint-Jean, qu'il suivrait sur l'une des contre-allées jus- 
qu'au kil. 3 du premier tracé. 

Cette variante offrirait l'avantage d'un racourci de 500 mètres 
environ et de n'avoir que deux ponts importants au lieu de trois. 
Enfin la surface des terrains à acquérir, outre qu'elle serait d'au 
moins la moitié de celle nécessaire au premier tracé, aurait une 
valeur moindre par are, à cause de la situation de ces terres qui 
ne sont pour la plus grande partie que des champs ordinaires, 
tandis que, dans le premier tracé, on traverse des propriétés qui 
ont une valeur importante. 

En résumé j'évalue la dépense du premier tracé à environ 
400.000 fr. de plus que pour la variante que je propose, savoir : 

Un grand pont 30.000 p 

Longueur en plus du tracé : 

k. 500 X 60,000 fr. = 30.000 » 

Terrains, valeur en plus 22.000 » 

Gardiennage des passages à niveau 18.000 » 

Total 100.000 » 
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Quant à ta direction générale à donner au tracé de la ligne, 
entre Châlons et TArgonne, je ne connais pas assez tes pays tra- 
versés pour m'en rendre compte. Si Ton avait mis sur la carte, à 
l'encre rouge, et dans un cercle le nombre des habitants en regard 
de chaque commune , on aurait mieux pu se rendre compte de 
Timportance des contrées traversées ; c'est d'ailleurs ainsi que 
cela se pratique, dans les études d'avant-projet, et je ne puis 
qu'appeler l'attention des membres de la commission d'études sur 
ce point. 

Le deuxième point sur lequel il me paraît aussi utile de vous 
entretenir, c'est la subvention annuelle de 10,000 fr. par an, 
pendant 60 ans, à verser par la ville de Châlons : celui-là me 
paraît plus important que le premier ; car cette subvention qui 
s'élèvera à la fin de la 60^ année à 1,677,145 fr. 6i, en capitali- 
sant les intérêts composés à 3 0/0 seulement, me parsut être un 
sacrifice qui ne sera jamais compensé par les bénéfices que le 
chemin de fer projeté pourra produire à la ville de Châlons ; car 
je crains fort, si je compare ce chemin à ceux déjà exécutés dans 
des contrées plus populeuses et plus industrielles et agricoles 
que ne sont les pays traversés par la ligne projetée, je crains fort, 
dis-je, que le rendement soit insuffisant pour combler même les 
frais d'exploitation. 

On nous dit que la population de Châlons augmentera, et que 
les maisons à louer trouveront plus facilement preneurs, que par 
suite les loyers augmenteront de valeur, ce qui soit dit en passant 
ne fera pas le bonheur de tout le monde, que les commerçants, 
trouveront plus d'acheteurs, etc., et qu'enfin ils trouveront 
dans le développement du commerce une large compensation 
à la charge qui résultera pour eux des cinq centimes qu'ils seront 
obligés de payer en plus de leurs contributions ordinaires . 

Mais, messieurs, il n'y a pas que des propriétaires de maisons 
et des commerçants, il y a aussi des ouvriers, des employés, 
et enfin tous ceux qui ne font pas de commerce ; ceux-là sont 
nombreux, et il me semble qu'ils méritent aussi que l'on s'occupe 
de leurs intérêts . 

Enfin, messieurs, si je prends pour base l'évaluation faite par 
la commission d'études, le tracé le plus court étant de 57 k., la 
ligne coûterait : 

57 k. X 60.000 fr. = 3.420.000 fr. 
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Or la ville de Châlons étant appelée à verser, à elle seule, 
environ 2,000,000 au moins, si Ton calcule les intérêts composés 
à 3 fr. 25 0/0 au lieu de 3 0/0 comme je Tai fait plus haut, on 
trouve qu'elle paierait à elle seule les 2/3 de la dépense totale de 
premier établissement. 

Dix mille francs par an, paraît à première vue, une charge 
supportable ; mais lorsqu'il s'agit de verser celle somme annuel- 
lement pendant 60 ans, cela demande beaucoup de réflexion, et 
en ce qui me concerne je ne crois pas avoir le droit d'engager 
l'avenir de la Ville dans une semblable voie, et je déclare à 
l'avance que je ne voterai pas la subvention demandée ; malgré 
le désir que j'éprouve de voir augmenter les voies de communi- 
cation aux abords de la ville de Châlons. 

Celle-ci est d'ailleurs déjà bien desservie par les grandes lignes 
qui la relient avec Paris, Reims, les Ardennes, Verdun, Nancy, 
les Vosges, Chaumont, Troyes, etc., et par le canal latéral à la 
Marne, et par conséquent le seul résultat certain que pourra 
donner la ligne à voie étroite que l'on nous propose sera l'aug- 
mentation des contributions déjà fort lourdes ; car l'avenir de 
cette ligne n'est rien moins que certain ; c'est du moins mon 
avis, et au risque de passer pour un réactionnaire, je ne voterai 
pas, je le répète la subvention qui me paraît trop lourde en raison 
des résultats que l'on pourra en retirer . 

Dans une affaire semblable, il ne doit point être question de 
politique, et, en ce qui me concerne, ma décision était bien arrêtée 
avant que l'affiche qui a fait tant de bruit ne soit connue par 
moi ; je ne la connais même pas encore. 

Enfin mon but est de défendre les intérêts des contribuables ; 
je puis me tromper, et alors je demande que l'on me prouve, non 
seulement par de belles phrases, dites avec esprit, mais par des 
chiffres, et alors, mais alors seulement, je m'inclinerai ; car je 
n'ai pas de parti pris je vous l'assure . 

Telles sont les paroles que nous avons prononcées avec 
conviction et sans prétention, dans la séance du Conseil 
municipal du 22 février 1894, à la suite desquelles, au mo- 
ment du vote, une minorité de quatre voix, y compris la 
nôtre, a été contre le projet. Bien que certains de nos amis 
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fussent de notre avis, ils nous ont abandonné au moment 
du vote, tellement la parole entraînante des orateurs qui 
défendaient le projet a eu de l'influence sur le Conseil. 

Mais nous allons faire en sorte, par des données irréfuta- 
bles, de consoler les trois amis qui ont voté avec nous contre 
le projet, et en même temps nous ferons voir à ceux qui 
nous ont abandonnés au dernier moment combien ils doi- 
vent regretter de s'être laissé entraîner par l'éloquence du 
rapporteur. 

Nous ne voulons pas nous étendre plus longuement sur le 
résultat du vote dans cette affaire, chacun étant libre d'en- 
visager la question à son point de vue, et de voter selon sa 
conscience ; l'avenir seul pourra faire voir ceux qui auront 
eu raison ou tort, et en attendant, sans nous arrêter aut 
polémiques qui ont paru dans les journaux, polémiques 
inspirées surtout par des questions de clocher, nous alloua 
entrer dans le vif de l'affaire, en prenant pour base le 
chemin de fer de la Ferté-sous-Jouarre à Montmirail, lequel 
est construit dans les mêmes conditions que celui projeté 
de Châlons à l'Argonne, c'est-à-dire à la voie de 1 m. 

Cette ligne a 45 kilomètres de longueur et a coûté 60.100 
francs le kilomètre. 

Les frais d'exploitation se sont élevés en 1891, savoir: 

Pour la ligne entière à . . 120 . 477' 31 

A déduire : 

Recettes brutes impôts 
déduits 92.690 76 

Reste pour insuffisance 
d'exploitation 26.786 55 ci 26.786 55 

Intérêts du capital établissement : 

1" section, de Coudez à 
Montmirail 109.311 93 

2*^ section, de Coudez à la } 119.765 32 

Ferté-sous-Jouarre 10 . 153 39 

A ajoutei* l'insuffisance pour les frais de la 
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gare d'eau sur le Petit-Morin, intérêts du ca- 
pital et différence entre les frais d'exploita- 
tion et les recettes, soit 657 21 

Total de Tinsuffisance pour la ligne en- 
tière 147.209^08 

Et comme la longueur totale de la ligne est de 45 kilom., 

rinsuffisance kilométrique est de: — ' , ., — = 3.271 31 

45 kil. .i_««.-. 

Cette ligne a dix stations, trois haltes, trois arrêts de pas- 
sage à niveau et une gare d'eau. 

La voie est en rails d'acier du type Vignole de 18 k. le 
mètre, soit 36 k. par mètre courant. 

Elle est posée sur des traverses en chêne espacées de 0™83 
d'axe en axe. 

Le matériel, pour son exploitation, se compose de : 4 ma- 
chines, 18 voitures pour voyageurs et postes, 74 wagons à 
marchandises et une grue roulante. 

Il est mis en marche annuellement, savoir : 

Trains de voyageurs : 

2.190 trains réguliers. 
51 — périodiques. 
12 — spéciaux. 
105 — de marchandises. 



2.358 trains au total. 

La contrée traversée est essentiellement agricole et in- 
dustrielle, et dans son parcours la ligne traverse 17 commu- 
nes, dans lesquelles on rencontre des moulins, des fabriques 
de papiers peints et autres, des carrières de meulières, de 
plâtres, des sablonnières, des marchands de vins en gros, 
des marchands de bois, etc., etc., et la population de ces 
communes donne ensemble 13.522 habitants, soit : 

13.552 

= 300 par kilomètre. 

45 
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D*où la population utile, c'est-à-dire ;ceUe dont le coeffi- 
cient peut être appliqué aux recettes de la ligne est de : 

13.522 X 2 

= 9.000 habitants 

3 

La recette brute étant de 93 . 790 fr.76, elle représente par 

kilomètre : 2.082 fr. 01, 

93.690 76 

et par habitant : = 10 fr. 41 

9.000 

Les frais d'exploitation, nous Tavons indiqué plus haut, 

se sont élevés en 1891 à 120,477 fr. 31, soit, par kilp- 

lomètre, à 

120.477 31 

= 2.667 fr. 27. 

45 k. 

Si maintenant nous suivons la même marche pour estimer 
les frais de la ligne projetée entre Châlons et Triaucourt et 
en prenant pour base les données officielles des chemins 
de fer à voie étroite, construits dans le département de 
Seine-et-Marne, on ne pourra nous dire que nous jonglons 
avec des chiffres faux ; en tous cas, nous avons sous les 
yeux des documents certains, et nous défions nos adver- 
saires de nous prouver qu'ils sont inexacts. 

La ligne projetée de Châlons à Triaucourt aura une 
longueur en nombre rond de 60 k., et le nœnbre des 
communes traversées, en y comprenant celles qui avoisi- 
nent cette ligne et qui pourront s'en servir, est de 22, et 
le total des habitants de ces communes est de 10,457. 

Dans ce nombre, il n'entre que 1/10* des habitants de 
Châlons; c'est la proportion qu'il est d'usage d'admettre 
pour les grands centres. 

Pour déterminer la population utile, il est aussi d'usage 

de ne considérer que les 2/3 de la population totale ; en 

conséquence, la population totale par kilomètre est de : 

10457 .„, ^ ^. . 
— ^~. =174 habitants. 
oO 
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Et la population utile pour toute la ligne se réduit 

10457 X 2 
à r = 6971. C'est ce nombre qui doit servir 

de coefficient pour déterminer les frais d'exploitation et 
des recettes de la ligne. 

Or, si nous prenons les données déterminées par kilo- 
mètre de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Hontmirail^ 
nous trouvons que les frais d'exploitation pour la ligne 
entière de Châlons à Triaucourt, s'élèveraient à la somme 
de 2,677 fr. 27 X 60 k. =r 160.626 20 

A déduire : 

Les recettes brutes, impôts déduits : 
6,971 X 10 fr. 41 « 72.568 11 

Reste pour insuffisance d'exploitation 88.068 09 

A cette somme, il y a lieu d'ajouter les 
intérêts du capital de premier établissement, 
soit ( 60,000 fr. x 60 k.) x 5 fr. _ .^ ^j^j^ ^^ 

100 

Et aussi l'insuffisance pour les frais de 
la gare d'eau, qui sera sensiblement la 
même que pour la ligne de La Ferté-sous- 
Jouarre à Montmirail, soit 650 00 

Total de l'insuffisance pour la ligne 
entière 268.718 09 

Si l'on déduit de cette somme celle votée 
par les communes, soit 29.582 00 

Il resterait à payer annuellement par 
l'Etat et le département 239.136 09 

à moins que les communes n'augmentent considérablement 
leurs subventions, ce qui n'est pas probable, et, dans ce 
cas, ce serait encore une charge de plus pour les contri- 
buables. 
En établissant les recettes et les dépenses par analogie 
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avec celles de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre, il est 
évident que les recettes qne noqs indiqoons pour la ligne 
de Chàlons-Triaucourt sont exagérées, et, par suite, l'insuf- 
fisance qui en résultera sera sans nul doute dépassée. 

En conséquence, un chemin de fer à voie étroite, comme 
celui qui nous occupe^ ne peut être pratique et utile que 
dans les pays riches, où il existe beaucoup d'établissements 
industriels et une population dense ; mais lorsqu'il s'agit 
d'un pays sans industrie, ne renfermant qu'une population 
agricole relativement peu importante, nous avons la convic- 
tion que l'on commettrait une grave erreur, en persistant à 
se lancer dans une semblable dépense en pure perte, et les 
promoteurs intéressés de ce chemin de fer auraient sur la 
conscience une lourde responsabilité dans l'avenir ; car en 
poussant la ville de Châlons dans cette affaire, vous l'obligez 
déjà à verser annuellement une subvention de dix mille 
francs pendant 60 ans, et une fois l'affaire engagée, et 
lorsqu'il ne sera plus possible de reculer, rien ne nous dit 
que cette subvention ne devra pas être augmentée. 

Quant à la perspective que la ville pourra trouver une 
compensation à ses dépenses dans l'avenir par l'af f luence des 
voyageurs et des marchandises qui arriveraient sur Châlons, 
c'est là une utopie qui ne mérite aucune attention ; car nous 
croyons au contraire que, au préjudice des hôtels et auberges 
dans lesquels les cultivateurs et les petits commerçants des- 
cendent actuellement, ces derniers s'arrangeront de façon à 
déjeûner avant leur départ et à rentrer chez eux pour le 
dîner. Cela se fait pour de bien plus grands parcours, à plus 
forte raison pour les petites distances. Quant à ceux qui ont 
chevaux et voitures, ils continueront à venir à Châlons 
comme par le passé, cela se comprend facilement : lorsque 
Ton a un cheval à l'écurie, qui ne fait rien, on a intérêt à 
l'occuper, pour se rendre en ville et y transporter les mai^ 
chandises que l'on a à vendre et rapporter celles que Ton a 
achetées. 
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Bien que TArgonne ne souffre pas du manque de commu- 
nications régulières, on ne peut être opposé, cependant, à 
une amélioration de ces communications ; mais il faut se 
méfier de deux dissolvants : Tentrainement dans les dé- 
penses inutiles, et Tingérence malsaine de la spéculation 
dans les opérations de cette nature. 

Nous estimons donc qu^un chemin de fer sur route suffi- 
rait pour améliorer sensiblement les communications entre 
Châlons et Triaucourt. Dans ces conditions, la voie repose- 
rait sur un des accotements de la route, ou même en partie 
sur la chaussée et alors il ne serait pas nécessaire de faire 
des terrassements, ni des acquisitions de terrains. Il suffi- 
rait de prévoir l'encastrement des rails dans le sol, avec 
emploi de contre-rails dans certains endroits, pour faciliter 
aux lourdes voitures la traversée de la voie ; et alors au lieu 
de 60 à 70,000 fr. le kilomètre, oe chemin ne coûterait plus 
que 16,000 fr.le kilomètre, et, en tenant compte des quelques 
déviations nécessaires pour éviter des déclivités dépassant 
0^5 par mètre, nous estimons qu'il y aurait lieu de porter 
le coût kilométrique à 20,000 fr. 

. Il y a quelques années» les constructeurs de chemins de 
fer n'admettaient pas de courbes d'un rayon inférieur à 
300"00, ni de déclivité dépassant 0"03 par mètre. Ce n'est 
même qu'avec une extrême timidité qu'ils atteignaient ces 
limites. Elles sont bien dépassées aujourd'hui, grâce au 
progrès qu'a réalisés la construction du matériel des lignes 
secondaires. 

Dans les traverses des villes et villages, où la vitesse des 
trains ne doit pas dépasser 10 kilomètres à l'heure, ainsi 
qu'aux abords des stations, où le train ralentit forcément, 
on admet des rayons de 30™ et même de 25" alors que, en 
pleine voie courante, les rayons ont de 40 à 50^. 
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La route traverse ou touche le village, et la voiture 
publique vient chercher les voyageurs au village même ; il 
n'en saurait être autrement du chemin de fer, et c'est se 
tromper étrangement, que de s'imaginer que les populations 
doivent aller trouver le chemin de fer, et que celui-ci n'a 
pas à faire pour elles le moindre effort. 

Dans le choix du tracé d'une ligne, il ne faut pas s'ingénier 
à rechercher un courant de trafic qui n'existe pas. C'est le 
long des routes que des courants de trafic existent déjà, et 
ce sont ces courants que le chemin de fer d'intérêt local 
doit absorber. En d'autres termes, il doit être, autant que 
possible, construit sur routes, et du même coup, il est géné- 
ralement pénétrant dans les localités à desservir. 

On a, il est vrai, formulé à rencontre des tramways sur 
route, quelques objections. 

Il y a un danger tout particulier, a-t-on dit, à faire cir- 
culer le long des routes des locomotives bruyantes, lançant 
dans les airs des flots de fumée et des sifflements aigus, 
capables de porter l'effroi au milieu des paisibles attelages 
des voitures campagnardes. 

Heureusement, l'expérience s'est chargée de détruire 
toute crainte à cet égard. 

N'y a-t-il point, sur une grande partie du réseau actuel, 
et latéralement aux chemins de fer, des routes de terre très 
fréquentées ? 

Y voit-on beaucoup de chevaux se cabrer aux passages 
des trains ordinaires et même des trains rapides ? 

Quant aux entraves qu'un tramway peut apporter à la 
circulation publique, elles sont insignifiantes : le passage 
d'un train sur un accotement ou même sur une chaussée 
embarrasse évidemment moins la route que le mouvement 
des grosses diligences qui circulaient encore il y a peu 
d'années au grand trop de leurs cinq chevaux. 
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A Tépoque où nous sommes, l'avenir est gros d'imprévus, 
et la prudence la plus élémentaire commande de ne pas se 
lancer dans des dépenses inutiles ou infructueuses. 

Nous savoiis parfaitement que, d'après Tart. 14 de la loi 
du décret du 11 juin 1880, rappelé par Fart. 14 du décret 
du 20 mars 1882, la subvention annuelle de l'Etat peut 
être de 400,000 fr. pour l'ensemble des lignes situées dans 
un même département ; mais on ne doit pas perdre de vue 
qu'il n'est pas tenu de couvrir, avec le concours du dépar- 
tement ou des communes, la totalité de l'insuffisance à 
laquelle sa subvention doit s'appliquer, et qu'il est le maître 
absolu de restreindre l'importance de son concours dans la 
mesure qu'il jugera convenable. Or, lorsqu'on le voit en ce 
moment même embarrassé pour équilibrer son budget, on 
peut se demander si réellement il pourrait s'engager à verser 
la moitié au moins de la subvention dont il peut disposer 
pour le département, pour l'exécution de la ligne de Ghâlons 
à Triaucourt ; et, supposons un moment qu'une guerre 
éclate, peut-on admettre qu'il pourra tenir ses engagements, 
et alors, que deviendra cette ligne ? Enfin, s'il y avait un 
engagement avec un concessionnaire, tous les frais retom- 
beraient sur le département et les communes. 

Ne vaudrait-il pas mieux, dès maintenant, se décider à 
faire un chemin de fer sur route, lequel coûterait, en 
admettant la même longueur que pour le chemin de fer 
projeté à travers champs, savoir : 

Terrassement et fourniture de la voie, 60 kilomètres 

X 20,000 fr. = 1.200.000* j> 

A ajouter : 

Le matériel fixe et roulant, savoir : 

Deux ponts tournants pour les locomo- 
tives ; 2 X 5,000 = 10.000 D 
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Deux pHies tournantes ; 1,200 X 2 = 2.400 » 

Deux gSs d'alimentation avec puits; 

2x3,000»: 6.000 » 

QuatreAfiachines loeomobiles; 4 X 

30,000 #. 120.000 » 

Vin^^oitures à voyageurs ; 20 X 

6,00^^ 120.000 » 

Lte-dix wagons à marchandises et 
un^ue roulante ; 70 X 2,400 + 3,000= 168 . 000 » 
iments pour haltes et remises des 
lines et wagons, environ 100.000 » 

Total 1.726.400 » 

^Ët, par suite, en admettant que les frais d'exploitation 
^ur la ligne entière soient sensiblement les mêmes que 

(pour la ligne à travers champs , soit 

environ 160-000 » 

Adédi 
Les recetflbrutes, impôts déduits 72.600 » 

Reste 87.500 » 

Aaj( 
Les intHls du capital de premier éta- 
blissem< 

soit *y>400x8.00 ^ 3g 3^ , 

100 

Total de Tinsuffisance 173.820 » 

qui se^H à payer par TEtat, le département et les com- 
mune^B 

Â (MB somme, il y aurait lieu, comme pour le chemin de 
fer siVterre, d'ailleurs, d'en ajouter un autre pour l'amor* 
fnt; mais nous ne croyons pas devoir nous en 
occuper ; attendu que pour faire un semblable calcul, il 
faudrait d'abord connaître le nombre d'années que les 
communes, le département et l'Etat fixeront pour amortir 
le capital de premier établissement. 
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Comme on le voit, un chemin de fer sur route coûterait 
encore environ la moitié d'un chemin de fer sur terre, et ne 
rapporterait pas non plus à beaucoup près, la somme néces- 
saire pour couvrir les frais d'exploitation; mais comme 
entre deux maux on préfère toujours le moindre, c'est le 
chemin de fer sur route, auquel nous donnerions la préfé- 
rence, si nous étions appelé à donner notre avis ; car, en 
somme, il coûterait environ 2fi00fi00 fr. en moins que 
celui sur terre, et aussi parce que ses recettes paraissent 
mieux assurées. 

Une question que personne n'a soulevée, et que l'on ne 
soulèvera pas sans doute, bien qu'elle ait son importance, 
c'est le renouvellement complet du matériel fixe des voies, 
qui doit se faire tous les 20 ans au moins, et entraîneraient 
une dépense kilométrique de 17,000 fr. environ ; c'est- 
à-dire que tous les 20 ans, il faudrait compter, en outre des 
frais d'exploitation, une dépense de : 

60 k. X i7fiOO fr. = 1,020,000 fr. 
quelle que soit la ligne que l'on adoptera, sur terre ou sur 
route. 

Donc, à tous les points de vue, on se trouve en présence 
de dépenses relativement considérables, et sans espoir d'en 
tirer un profit proportionnel à la charge écrasante qui en 
résultera pour les communes, le département et l'Etat. 






En ce qui concerne Châlons, cette charge viendra s'a- 
jouter à sa dette, qui est actuellement de 1,616,104 fr. 
Cette dette, dont l'affirmation a été combattue violemment 
par notre honorable collègue, M. Herveux, lorsqu'à l'occa- 
sion de l'affaire Gosserez, nous l'avons produite devant le 
Conseil, a été relevée et établie par notre honorable 
collègue, M. Oury, dans un rapport fort bien fait, et qui, si 
le fonds de la question qui y était traitée avait été mieux 
goûté par la majorité du Conseil et par le public, ce rapport, 
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dis-je, que nous avons lu avec beaucoup d'intérêt, méritait 
certainement un meilleur sort. 

Enfin, dans ce rapport, auquel M. Ulysse Herveux nous 
renvoie avec emphase, voici ce que nous relevons (pages 
16 et 17) : 

Il reste dû sur les emprunts, au nombre de quatre, la 
somme de 1 .348.754 fr. 

En outre, il reste à payer sur les acqui- 
sitions d'immeubles 267. 350 

D'où la dette totale est de 1 .616 . 104 fr. 



Ainsi que nous l'avons établi en réponse à la proposition 
d'acquérir l'établissement Gosserez, ce ne sont donc pas des 
chiffres faux, comme l'a déclaré avec impétuosité notre 
collègue Herveux. 

Mais nous n'entendons pas dire que la ville se trouve dans 
une mauvaise situation ; nous savons aussi bien que nos 
adversaires, que cette dette et son amortissement sont gagés 
par le produit des impositions extraordinaires et par des 
centimes additionnels ; mais en résulte-t-il pour cela que la 
ville ne la doive pas ? Supposons un instant qu'un riche 
négociant emprunte 100,000 francs ; il a de quoi en payer 
les intérêts et l'amortissement ; mais il n'en est pas moins 
le débiteur. 

Nous venons de dire que la ville doit actuellement une 
somme de 1,6 16,1 04 fr., mais qu'elle est en mesure d'en 
payer les intérêts et l'amortissement jusqu'en 1921, époque 
à laquelle cette dette pourra être éteinte. Nous devons 
ajouter que bientôt cette dette sera portée à 2,116,104 fr., 
lorsque l'emprunt de 500,000 fr. qui vient d'être autorisé 
par le gouvernement sera effectué. Cette nouvelle charge 
sera couverte, ou autrement dit, gagée par une augmenta- 
tion de 15 fr. par hectolitre d'alcool ; mais qui donc paye 
toutes ces charges : Impôt extraordinaire de vingt centimes, 
centimes additionnels, surtaxe sur l'alcool, etc? C'est le 
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